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Compte rendu provisoire 
103e session, Genève, mai-juin 2014 

  

Deuxième question à l’ordre du jour: 
Programme et budget et autres questions 

Rapport de la Commission des finances 
des représentants gouvernementaux 

1. La Commission des finances des représentants gouvernementaux s’est réunie pour la 

première fois le 3 juin 2014. M
me

 B. Hernández Narváez (Mexique) a été élue présidente et 

rapporteure. 

Etat de recouvrement des contributions 
des Etats Membres 

2. La commission était saisie du document C.F./D.2 contenant des informations sur l’état de 

recouvrement des contributions des Etats Membres au 23 mai 2014. 

3. Le représentant du Directeur général (Trésorier et contrôleur des finances) indique que des 

contributions qui n’apparaissent pas dans les informations contenues dans le document du 

Bureau ont été reçues des 11 Etats Membres suivants: 

Etats Membres Contribution reçue 
pour 2014 

 Arriérés de contributions 
reçus 

 Total des contributions 
reçues en francs suisses 

Cambodge 13 634  27 056  40 690 

République centrafricaine 3 757  7 852  11 609 

Chine 16 000 000  –  16 000 000 

Côte d’Ivoire 41 750  418  42 168 

Erythrée 3 803   –  3 803  

Malaisie 1 068 740   –  1 068 740  

Mongolie 11 348  7 371  18 719 

Panama 7 514   –  7 514 

Paraguay  –  18 697  18 697 

Portugal 115 479   –  115 479 

Soudan 1  –  60 228  60 228 

Total 17 266 025  121 622  17 387 647 

1 Le Soudan a retrouvé son droit de vote. 
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En comptant les contributions reçues entre le 23 mai 2014 et le 3 juin 2014, le total des 

contributions reçues en 2014 s’élève à 275 425 915 francs suisses. Sur ce montant, 

233 016 975 francs suisses représentent des contributions pour 2014 et 42 408 940 francs 

suisses des arriérés de contributions. Le solde débiteur au 3 juin 2014 s’élève donc au total 

à 206 217 154 francs suisses. 

4. La commission prend note des informations contenues dans le document. 

Demandes présentées en vertu de l’article 13, 
paragraphe 4, de la Constitution de l’OIT 
en vue de l’autorisation de participer au vote 

5. Aucun document n’a été présenté sur ce point. 

Rapport financier et états financiers consolidés 
vérifiés pour l’année qui s’est achevée 
le 31 décembre 2013 

6. La commission était saisie du Rapport financier et des états financiers consolidés vérifiés 

pour l’année qui s’est achevée le 31 décembre 2013 ainsi que du rapport du Commissaire 

aux comptes; du Rapport II, Informations concernant le programme et budget et autres 

questions; du document C.F./D.3, contenant une recommandation du Conseil 

d’administration tendant à ce que la Conférence adopte les états financiers pour l’année qui 

s’est achevée le 31 décembre 2013 ainsi que le rapport du Commissaire aux comptes. 

7. Le représentant du gouvernement du Mexique félicite le Bureau d’avoir, pour la deuxième 

année consécutive, pleinement respecté les Normes comptables internationales pour le 

secteur public (IPSAS) et d’avoir notamment appliqué trois nouvelles normes relatives aux 

instruments financiers. 

8. Il fait observer que le prochain objectif du Bureau devrait être d’utiliser au mieux les 

informations découlant des normes IPSAS et d’aider les mandants à mieux comprendre les 

résultats financiers, de manière à faciliter la prise de décisions. 

9. La commission décide de recommander à la Conférence d’adopter les états 

financiers pour l’année qui s’est achevée le 31 décembre 2013 et le rapport du 

Commissaire aux comptes, et d’adopter en conséquence la résolution dont le 

texte figure à la fin du présent rapport. 

Utilisation de l’excédent 1992-93 et 2000-01 

10. La commission était saisie du Rapport II, Informations concernant le programme et budget 

et autres questions, contenant une recommandation du Conseil d’administration tendant à 

ce que la Conférence adopte une résolution concernant l’utilisation de l’excédent 1992-93 

et 2000-01. 

11. La représentante du gouvernement des Etats-Unis fait observer que la décision d’intégrer 

la contribution de l’OIT au système des coordonnateurs résidents des Nations Unies dans 

le programme et budget à compter de 2016 n’implique pas que l’Organisation s’engage à 

couvrir cette dépense pour les futures périodes moyennant une augmentation du budget 
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ordinaire. Elle espère que l’on va continuer d’examiner les autres formules envisageables 

pour assurer le financement de la contribution de l’OIT au système des coordonnateurs 

résidents des Nations Unies, et demande au Bureau d’informer régulièrement le Conseil 

d’administration à propos de l’incidence de la participation de l’OIT à ce système.  

12. Le représentant du gouvernement du Mexique se déclare favorable à ce que l’excédent 

1992-93 et 2000-01 soit affecté au financement de la contribution de l’OIT au système des 

coordonnateurs résidents des Nations Unies et renvoie à cet égard à la décision prise par le 

Conseil d’administration à sa session de mars 2014. 

13. La commission décide de recommander à la Conférence d’adopter la résolution 

dont le texte figure à la fin du présent rapport. 

Autres questions 

Nominations au Comité des pensions du personnel 
du BIT (Caisse commune des pensions 
du personnel des Nations Unies) 

14. La commission était saisie du document C.F./D.4 contenant un projet de résolution 

concernant les nominations au Comité des pensions du personnel du BIT. 

15. La commission recommande à la Conférence d’adopter la résolution dont le texte 

figure à la fin du présent rapport. 

16. Le représentant du Directeur général (Trésorier et contrôleur des finances) annonce que, 

pour aider les Etats Membres à planifier leurs engagements pour 2015, un tableau 

indiquant le montant net des contributions dues sera joint en annexe au rapport final de la 

commission. 

Annexe 

17. Un état des contributions dues par les Etats Membres pour 2015 est présenté dans l’annexe. 

 

Genève, le 4 juin 2014 (Signé)   M
me

 B. Hernández Narváez 

Présidente et rapporteure 
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Résolutions soumises à la Conférence 

Résolution concernant le Rapport financier 
et les états financiers consolidés vérifiés pour l’année 
qui s’est achevée le 31 décembre 2013 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Décide, conformément à l’article 29 du Règlement financier, d’adopter les états 

financiers pour l’année qui s’est achevée le 31 décembre 2013 ainsi que le rapport du 

Commissaire aux comptes. 

Résolution concernant l’utilisation de l’excédent 
1992-93 et 2000-01 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Rappelant les décisions qu’elle a prises, à sa 81
e
 session (juin 1994), de financer une 

liste approuvée de postes de dépenses à partir de l’excédent de trésorerie 1992-93 et, à sa 

90
e
 session (juin 2002), de financer des activités devant être approuvées par le Conseil 

d’administration à sa 285
e
 session (novembre 2002), 

Décide qu’un montant de 1,01 million de dollars E.-U. provenant de l’excédent 

1992-93 ainsi qu’un montant de 0,820 million de dollars E.-U. correspondant à des gains 

de réévaluation réalisés à partir de l’excédent 2000-01 soient utilisés pour financer 

partiellement le système des coordonnateurs résidents des Nations Unies pendant la 

période biennale 2014-15. 

Résolution concernant les nominations au Comité 
des pensions du personnel du BIT (Comité mixte 
de la Caisse commune des pensions du personnel 
des Nations Unies) 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Nomme M. Luc Abbé-Decarroux (employeurs) au Comité des pensions du personnel 

du BIT (Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations 

Unies) pour la période allant du 9 octobre 2014 au 8 octobre 2016. 
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Annexe 

 

Contribution

2013 2012-13 Total nette 

système 50% de la des pour 

% Montant d'incitation prime nette crédits 2015

1 Afghanistan 0,005 19 030 - - - 19 030

2 Afrique du Sud 0,372 1 415 826 1 691 567 2 258 1 413 568

3 Albanie 0,010 38 060 - - - 38 060

4 Algérie 0,137 521 420 234 189 423 520 997

5 Allemagne 7,145 27 193 763 21 434 11 812 33 246 27 160 517

6 Angola 0,010 38 060 14 - 14 38 046

7 Antigua-et-Barbuda 0,002 7 612 - - - 7 612

8 Arabie saoudite 0,865 3 292 177 3 384 1 223 4 607 3 287 570

9 Argentine 0,432 1 644 185 - - - 1 644 185

10 Arménie 0,007 26 642 4 7 11 26 631

11 Australie 2,075 7 897 419 8 497 2 848 11 345 7 886 074

12 Autriche 0,798 3 037 176 3 423 1 255 4 678 3 032 498

13 Azerbaïdjan 0,040 152 239 63 22 85 152 154

14 Bahamas 0,017 64 702 42 27 69 64 633

15 Bahreïn 0,039 148 433 172 58 230 148 203

16 Bangladesh 0,010 38 060 44 15 59 38 001

17 Barbade 0,008 30 448 29 12 41 30 407

18 Bélarus 0,056 213 135 159 62 221 212 914

19 Belgique 0,999 3 802 179 3 013 1 585 4 598 3 797 581

20 Belize 0,001 3 806 4 1 5 3 801

21 Bénin 0,003 11 418 - - - 11 418

22 Bolivie, Etat plurinational de 0,009 34 254 9 10 19 34 235

23 Bosnie-Herzégovine 0,017 64 702 58 21 79 64 623

24 Botswana 0,017 64 702 78 27 105 64 597

25 Brésil 2,936 11 174 372 - - - 11 174 372

26 Brunéi Darussalam 0,026 98 956 42 41 83 98 873

27 Bulgarie 0,047 178 881 164 56 220 178 661

28 Burkina Faso 0,003 11 418 12 4 16 11 402

29 Burundi 0,001 3 806 - - - 3 806

30 Cabo Verde 0,001 3 806 - - - 3 806

31 Cambodge 0,004 15 224 12 4 16 15 208

32 Cameroun 0,012 45 672 48 16 64 45 608

33 Canada 2,986 11 364 671 14 130 4 724 18 854 11 345 817

34 Chili 0,334 1 271 199 - - - 1 271 199

35 Chine 5,151 19 604 629 11 498 4 698 16 196 19 588 433

36 Chypre 0,047 178 881 186 68 254 178 627

37 Colombie 0,259 985 750 185 212 397 985 353

38 Comores 0,001 3 806 - - - 3 806

39 Congo 0,005 19 030 - - - 19 030

40 Corée, République de 1,995 7 592 940 - - - 7 592 940

41 Costa Rica 0,038 144 627 - - - 144 627

42 Côte d'Ivoire 0,011 41 866 - - - 41 866

43 Croatie 0,126 479 554 428 143 571 478 983

44 Cuba 0,069 262 613 - - - 262 613

45 Danemark 0,675 2 569 040 3 230 1 084 4 314 2 564 726

46 Djibouti 0,001 3 806 - - - 3 806

47 Dominique 0,001 3 806 - - - 3 806

48 Egypte 0,134 510 002 414 139 553 509 449

49 El Salvador 0,016 60 896 - - - 60 896

50 Emirats arabes unis 0,595 2 264 561 129 576 705 2 263 856

51 Equateur 0,044 167 463 - - - 167 463

52 Erythrée 0,001 3 806 4 1 5 3 801

53 Espagne 2,975 11 322 805 4 015 4 680 8 695 11 314 110

54 Estonie 0,040 152 239 178 59 237 152 002

55 Etats-Unis 22,000 83 731 670 - - - 83 731 670

56 Ethiopie 0,010 38 060 33 12 45 38 015

57 Ex-République yougoslave de Macédoine 0,008 30 448 - - - 30 448

58 Fidji 0,003 11 418 17 6 23 11 395

59 Finlande 0,519 1 975 306 2 402 834 3 236 1 972 070

60 France 5,596 21 298 292 18 581 9 021 27 602 21 270 690

61 Gabon 0,020 76 120 - - - 76 120

62 Gambie 0,001 3 806 - - - 3 806

63 Géorgie 0,007 26 642 6 9 15 26 627

      Etats Membres

Crédits au titre de:

BUDGET DES RECETTES POUR 2014-15

ETAT DES CONTRIBUTIONS DUES PAR LES ETATS MEMBRES POUR 2015

(en francs suisses)

Contributions fixées

pour 2015
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Contribution

2013 2012-13 Total nette 

système 50% de la des pour 

% Montant d'incitation prime nette crédits 2015

64 Ghana 0,014 53 284 - - - 53 284

65 Grèce 0,638 2 428 218 - - - 2 428 218

66 Grenade 0,001 3 806 - - - 3 806

67 Guatemala 0,027 102 762 115 41 156 102 606

68 Guinée 0,001 3 806 - - - 3 806

69 Guinée équatoriale 0,010 38 060 - - - 38 060

70 Guinée-Bissau 0,001 3 806 - - - 3 806

71 Guyana 0,001 3 806 4 1 5 3 801

72 Haïti 0,003 11 418 13 4 17 11 401

73 Honduras 0,008 30 448 - - - 30 448

74 Hongrie 0,266 1 012 392 1 140 429 1 569 1 010 823

75 Iles Marshall 0,001 3 806 5 1 6 3 800

76 Iles Salomon 0,001 3 806 - - - 3 806

77 Inde 0,666 2 534 786 2 358 786 3 144 2 531 642

78 Indonésie 0,346 1 316 871 1 050 351 1 401 1 315 470

79 Iran, République islamique d’ 0,356 1 354 931 - - - 1 354 931

80 Iraq 0,068 258 807 70 30 100 258 707

81 Irlande 0,418 1 590 902 1 167 733 1 900 1 589 002

82 Islande 0,027 102 762 183 62 245 102 517

83 Israël 0,396 1 507 170 - - - 1 507 170

84 Italie 4,450 16 936 633 16 348 7 365 23 713 16 912 920

85 Jamaïque 0,011 41 866 9 21 30 41 836

86 Japon 10,839 41 253 071 44 389 18 459 62 848 41 190 223

87 Jordanie 0,022 83 732 4 21 25 83 707

88 Kazakhstan 0,121 460 524 335 112 447 460 077

89 Kenya 0,013 49 478 28 18 46 49 432

90 Kirghizistan 0,002 7 612 - - - 7 612

91 Kiribati 0,001 3 806 - - - 3 806

92 Koweït 0,273 1 039 034 1 138 387 1 525 1 037 509

93 Lesotho 0,001 3 806 5 1 6 3 800

94 Lettonie 0,047 178 881 155 56 211 178 670

95 Liban 0,042 159 851 - - - 159 851

96 Libéria 0,001 3 806 3 1 4 3 802

97 Libye 0,142 540 450 179 190 369 540 081

98 Lituanie 0,073 277 837 287 96 383 277 454

99 Luxembourg 0,081 308 285 185 133 318 307 967

100 Madagascar 0,003 11 418 - - - 11 418

101 Malaisie 0,281 1 069 482 1 040 373 1 413 1 068 069

102 Malawi 0,002 7 612 - 1 1 7 611

103 Maldives, République des 0,001 3 806 - - - 3 806

104 Mali 0,004 15 224 1 - 1 15 223

105 Malte 0,016 60 896 66 25 91 60 805

106 Maroc 0,062 235 971 219 86 305 235 666

107 Maurice 0,013 49 478 49 16 65 49 413

108 Mauritanie 0,002 7 612 1 - 1 7 611

109 Mexique 1,843 7 014 430 259 - 259 7 014 171

110 Moldova, République de 0,003 11 418 6 3 9 11 409

111 Mongolie 0,003 11 418 - - - 11 418

112 Monténégro 0,005 19 030 8 6 14 19 016

113 Mozambique 0,003 11 418 13 4 17 11 401

114 Myanmar 0,010 38 060 8 - 8 38 052

115 Namibie 0,010 38 060 35 12 47 38 013

116 Népal 0,006 22 836 - 9 9 22 827

117 Nicaragua 0,003 11 418 11 4 15 11 403

118 Niger 0,002 7 612 - - - 7 612

119 Nigéria 0,090 342 539 - - - 342 539

120 Norvège 0,852 3 242 699 3 548 1 284 4 832 3 237 867

121 Nouvelle-Zélande 0,253 962 914 1 196 402 1 598 961 316

122 Oman 0,102 388 210 - - - 388 210

123 Ouganda 0,006 22 836 8 - 8 22 828

124 Ouzbékistan 0,015 57 090 - - - 57 090

125 Pakistan 0,085 323 509 - - - 323 509

126 Palaos 0,001 3 806 - - - 3 806

      Etats Membres

Crédits au titre de:

BUDGET DES RECETTES POUR 2014-15

ETAT DES CONTRIBUTIONS DUES PAR LES ETATS MEMBRES POUR 2015

(en francs suisses)

Contributions fixées

pour 2015
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Contribution

2013 2012-13 Total nette 

système 50% de la des pour 

% Montant d'incitation prime nette crédits 2015

127 Panama 0,026 98 956 71 33 104 98 852

128 Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,004 15 224 - 3 3 15 221

129 Paraguay 0,010 38 060 - - - 38 060

130 Pays-Bas 1,655 6 298 905 8 196 2 733 10 929 6 287 976

131 Pérou 0,117 445 300 - - - 445 300

132 Philippines 0,154 586 122 368 133 501 585 621

133 Pologne 0,922 3 509 118 3 652 1 219 4 871 3 504 247

134 Portugal 0,474 1 804 037 - - - 1 804 037

135 Qatar 0,209 795 451 590 199 789 794 662

136 République arabe syrienne 0,036 137 015 - - - 137 015

137 République centrafricaine 0,001 3 806 4 1 5 3 801

138 République démocratique du Congo 0,003 11 418 - - - 11 418

139 République démocratique populaire lao 0,002 7 612 - - - 7 612

140 République dominicaine 0,045 171 269 - - - 171 269

141 République tchèque 0,386 1 469 110 1 541 514 2 055 1 467 055

142 Roumanie 0,226 860 153 699 261 960 859 193

143 Royaume-Uni 5,182 19 722 614 28 103 9 730 37 833 19 684 781

144 Russie, Fédération de 2,439 9 282 797 2 766 2 361 5 127 9 277 670

145 Rwanda 0,002 7 612 1 - 1 7 611

146 Sainte-Lucie 0,001 3 806 2 - 2 3 804

147 Saint-Kitts-et-Nevis 0,001 3 806 - 1 1 3 805

148 Saint-Marin 0,003 11 418 13 4 17 11 401

149 Saint-Vincent-et-les Grenadines 0,001 3 806 - - - 3 806

150 Samoa 0,001 3 806 4 1 5 3 801

151 Sao Tomé-et-Principe 0,001 3 806 - - - 3 806

152 Sénégal 0,006 22 836 - - - 22 836

153 Serbie 0,040 152 239 15 55 70 152 169

154 Seychelles 0,001 3 806 8 3 11 3 795

155 Sierra Leone 0,001 3 806 - - - 3 806

156 Singapour 0,384 1 461 498 1 479 493 1 972 1 459 526

157 Slovaquie 0,171 650 823 610 209 819 650 004

158 Slovénie 0,100 380 598 451 152 603 379 995

159 Somalie 0,001 3 806 - - - 3 806

160 Soudan 0,010 38 060 - - - 38 060

161 Soudan du Sud 0,004 15 224 - - - 15 224

162 Sri Lanka 0,025 95 150 59 28 87 95 063

163 Suède 0,961 3 657 552 4 483 1 568 6 051 3 651 501

164 Suisse 1,048 3 988 672 4 935 1 666 6 601 3 982 071

165 Suriname 0,004 15 224 4 - 4 15 220

166 Swaziland 0,003 11 418 10 4 14 11 404

167 Tadjikistan 0,003 11 418 - - - 11 418

168 Tanzanie, République-Unie de 0,009 34 254 - - - 34 254

169 Tchad 0,002 7 612 - - - 7 612

170 Thaïlande 0,239 909 630 906 308 1 214 908 416

171 Timor-Leste 0,002 7 612 - 1 1 7 611

172 Togo 0,001 3 806 5 1 6 3 800

173 Trinité-et-Tobago 0,044 167 463 192 65 257 167 206

174 Tunisie 0,036 137 015 120 44 164 136 851

175 Turkménistan 0,019 72 314 99 38 137 72 177

176 Turquie 1,329 5 058 154 2 124 909 3 033 5 055 121

177 Tuvalu 0,001 3 806 1 - 1 3 805

178 Ukraine 0,099 376 792 146 128 274 376 518

179 Uruguay 0,052 197 911 - - - 197 911

180 Vanuatu 0,001 3 806 - - - 3 806

181 Venezuela, République bolivarienne du 0,627 2 386 353 - - - 2 386 353

182 Viet Nam 0,042 159 851 145 49 194 159 657

183 Yémen 0,010 38 060 - - - 38 060

184 Zambie 0,006 22 836 - - - 22 836

185 Zimbabwe 0,002 7 612 4 - 4 7 608

TOTAL 100,000 380 598 500 235 510 100 565 336 075 380 262 425

      Etats Membres

Crédits au titre de:

BUDGET DES RECETTES POUR 2014-15

ETAT DES CONTRIBUTIONS DUES PAR LES ETATS MEMBRES POUR 2015

(en francs suisses)

Contributions fixées

pour 2015
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Le présent document a été tiré à un nombre restreint d’exemplaires afin de réduire autant que possible l’impact 

sur l’environnement des activités de l’OIT et de contribuer à la neutralité climatique. Nous serions 

reconnaissants aux délégués et aux observateurs de bien vouloir se rendre aux réunions munis de leurs 

propres exemplaires afin de ne pas avoir à en demander d’autres. Nous rappelons que tous les documents de 

la Conférence sont accessibles sur Internet à l’adresse http://www.ilo.org. 


